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Eléments introductifs



Pourquoi cette recherche ?
� Objet de la recherche : étudier l’évolution des conditions et des formes d’emploi (Agessa, 

auto-entrepreneuriat, CDD, etc.) des journalistes pigistes de la presse écrite et des travailleurs 
à domicile de l’édition (TAD), deux formes de contrat de travail anciennes (XIXe s. et 1974)

� Une contribution au débat sur la flexisécurité :
� La majorité des acteurs et observateurs RH pointe la nécessaire mutation des contrats de 

travail pour en moderniser les composantes ou adapter les organisations
� Développement de formes d’emploi négociées, basées sur l’autonomie des salariés et le 

travail à distance (télétravail)
� Dans les secteurs culturels de l’écrit, certains contrats de travail conçus depuis parfois près 

de 100 ans pour intégrer ces dimensions de flexibilité ou d’intermittence autofinancée (par 
opposition à l’intermittence du spectacle équilibrée avec l’assurance chômage) ne semblent 
désormais plus satisfaire les entreprises de presse ou de l’édition

⇒ Comprendre pourquoi

� Une problématique commune TAD/pigistes travailleurs  économiquement dépendants
� Des salariés à distance, rémunérés à la tâche, multi-employeurs, qui supportent le risque 

économique, dont les droits sont appliqués de façon différente selon les entreprises
� Des secteurs soumis à des mutations technologiques majeures
� Un contexte de réduction d’emplois dans les deux secteurs



Un travail de recherche CEP réalisé avec un 
financement de l’IRES

� Convention FO/IRES

� Méthodologie de la recherche :
� Analyse comparée des contrats de pigiste de presse et de TAD
� Réalisation d’une enquête en ligne auprès des pigistes et des TAD cherchant à mesurer la 

réalité de ces formes d’emploi (caractéristiques des salariés, modalités de la prescription du 
travail, conditions de rémunérations, accès à la formation, à la protection sociale 
d’entreprise, respect des obligations contractuelles, etc.)

� Complétée par de nombreux entretiens auprès de pigistes et TAD, de représentants 
syndicaux et de collectifs de salariés, et enfin de responsables RH



Des contrats de travail ultra-flexibles



Des CDI de travail à la tâche

� Des contrats qui peuvent être des CDI ou des CDD
� Le CDI apparaît plus flexible et moins coûteux :

→ éviter les démarches administratives inhérentes à l’établissement de tout contrat de 
travail lors de chaque renouvellement de collaboration.
→ éviter le versement d’une prime de précarité due au salarié à la fin d’un CDD
→ éviter le délai de carence entre deux CDD

� Alternance de périodes de travail et de non travail ⇒ activité irrégulière et placée sous 
le signe de l’incertitude (travail, durée, rémunération)

⇒ Possibilité d’employeurs multiples

� Pas de contrat écrit (JP et TAD avant 2000) ⇒ Présomption de CDI plutôt que CDD 
(contrat écrit, motif, durée, etc.) mais en cas de litige, prouver une collaboration 
régulière



Un statut de salarié résultant d’une subordination juridique

� TAD : le même travail peut être exercé sous différents statuts

� Flou bien décrit par l’annexe IV de CC de 2000 : « situation imprécise et mal définie 
tant à l’égard de la Sécurité sociale qu’en ce qui concerne le droit du travail, situation 
disparate également d’une maison d’édition à une autre ». 
Les TAD sont dans une « situation disparate, particulièrement quant au mode de 
rémunération qui peut prendre la forme soit d’un salaire, soit d’honoraires ». 

� JP : Loi Creyssard ⇒ présomption de contrat de travail pour les JP dès lors qu’ils sont 
reconnus comme professionnels

� Mais une baisse d’activité peut les placer dans une situation de subordination éco qui, 
sans garantie de salaire, les pousse vers d’autres formes juridiques de collaboration 
que le salariat, même si c’est illégal

⇒ Tolérance d’autres formes de rémunération pour les non professionnels, en particulier 
les jeunes



Un salaire à la tâche qui offre moins de garanties

� Une rémunération forfaitaire : déterminée d’après un tarif de base, fixé et convenu à 
l’avance, qui ne dépend pas des circonstances postérieures à l’exécution du travail, et 
subordonnée à l’acceptation des travaux par l’employeur

� Pour les TAD : salaire horaire ≥ min mensuel garanti au prorata du nombre d’heures 
effectuées ⇒ Pb = Les lecteurs-correcteurs évaluent eux-mêmes leur temps de travail 

� Pour les JP : pas de référence au temps de travail, pas de classification, pas de 
minimum garanti (excepté presse nationale et presse hebdo d’opinion)

� Une rémunération forfaitaire source de confusion avec la rémunération relevant 
d’autres statuts (Agessa, honoraires)



Autres avantages pour l’employeur

� Pas d’heures supplémentaires (JP) ou rarement (TAD) / Pas de plafond de temps de 
travail (plafond mensuel entreprise TAD = 151,67, plafond mensuel temps de travail 
multi-employeurs = 208 h, mais aucun contrôle)

� Droits sociaux moins coûteux (subrogation maladie et maternité)

� Pas de couverture mutuelle

� Moindres revalorisations salariales (lorsqu’elles existent)



Des contrats qui supportent le risque économique

� Baisse volume activité : renégociation des tarifs (dans la limite des minima de branche 
pour les TAD)

� Baisse importante ou interruption : pas de filet de sécurité pour le salarié (indemnité 
chômage uniquement si rupture de contrat) 

� JP : Possibilité de toucher le chômage en cas de perte d’une collaboration en CDD qui 
représente 33% des revenus



Les contrats de travail des JP et des TAD 
menacés par le régime de l’auto-

entrepreneur



Les facteurs de développement du régime de l’auto-entrepreneur 
dans la presse et l’édition



Rémunération sous forme de salaire, droits d’auteur ou honoraires



Principaux résultats de l’enquête



Une population féminisée et diplômée

6R1. DIPLOME (Recodage)

Niveau BAC BAC +1 BAC +2 BAC +3 BAC +4 BAC +5 Plus que
BAC +5

11,0%

0,6%

12,3%

17,5%

23,4%

25,3%

9,7%



Des attentes spécifiques vis-à-vis du travail



Des revenus faibles par manque de travail (TAD)



Des revenus faibles par manque de travail (JP)
57R1. Rec. de JP-REVENU

< 15000€ entre 15 000 et 25 000 € > 25 000€

48,4%

34,6%

16,9%



Une baisse d’activité source de précarisation (TAD)

78. TAD-INACTTOT-ABSREV
Les revenus tirés de

vos précédents
projets vous ont

permis de la
compenser

Vous avez puisé
dans votre épargne

Vous avez bénéficié
d'une aide

financière de votre
conjoint(e) ou de

votre famille
Vous avez souscrit

un emprunt
bancaire

Vous avez cessé
votre contrat de

travail pour
percevoir une

allocation chômage

14,8%

66,7%

40,7%

3,7%



Une baisse d’activité source de précarisation (JP)

Elle a été

exceptionnelle
46,6%

Elle s'est reproduite
53,4%

77. INACTTOT-Freq

Elle a été

exceptionnelle
46,6%

Elle s'est reproduite
53,4%



Baisse des tarifs, paiement en droits d’auteur et auto-entrepreneur : 
pressions des employeurs sur les contrats de travail (TAD)

Oui

31,4%

Non

68,6%

88. PRESSIONAE

Oui

31,4%

Non

68,6%



Baisse des tarifs, paiement en droits d’auteur et auto-entrepreneur : 
pressions des employeurs sur les contrats de travail (JP)


